PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 25 JANVIER 2021
L'an DEUX MILLE VINGT ET UN, le VINGT-CINQ JANVIER, à vingt heures, le Conseil Municipal de la Commune de BAUME LES DAMES s'est réuni à la Salle du Conseil Communautaire après convocation légale, sous la présidence de Monsieur Arnaud MARTHEY, Maire, pour la session ordinaire du mois de JANVIER.

Sont présents :  Arnaud MARTHEY, Marie-Christine DURAI, Francine COUDON, Christian BASSENNE, Sylviane MARBOEUF, Julien BOILLOT, Colette ROMANENS, Annie GIRARDAT, Jean-Claude MAURICE, Jean-Claude ALAMPI, Jean-Marc VUILLEMIN, Dominique MISCHI, Philippe RONDOT, Laure THIEBAUT, Emmanuelle WISSANG-GIRARD, Christelle LAMBERT, Sébastien FERNIOT, Christian LANIER,  Frédéric SERGENT, Thomas VIGREUX,  Sandra BOUHESSANE, Emilie GOGAND, Maud BEAUQUIER, Charline BARDEY, Soazig BONFILS, Florian CORDIER, Camille LIARD.

Absents excusés (2) : Gérard GLEIZE, Bruno DEBRIE

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Il a été procédé conformément à l'article L.2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales à l'élection d'un secrétaire pris dans le Conseil Municipal. Annie GIRARDAT ayant obtenu la majorité des suffrages, a été désignée pour remplir ces fonctions qu’elle a acceptées.

Monsieur le Président a déclaré la séance ouverte.

Monsieur le Maire fait un point sur la situation actuelle, il n’y aura pas d’annonce avant ce week-end.

Monsieur le Maire interroge ses Elus pour savoir s’ils souhaitent que les prochains Conseils Municipaux se déroulent en visio-conférence. Les Conseillers souhaitent rester en présentiel en appliquant les gestes barrières.
Monsieur Thomas VIGREUX fait un point rapide sur la vaccination et les dernières informations de l’ARS. 
AFFAIRES GENERALES

1. Information sur les décisions du Maire prises en vertu des délégations du Conseil Municipal

Dans le cadre de sa délégation, Monsieur le Maire informera le Conseil Municipal des décisions prises. 

Visas de la Préfecture pour les décisions suivantes :

Décision du Maire N° 14/2020

Objet : Réalisation d’un emprunt de 450 000 € sur le Budget Général

Suite à la consultation réalisée, Monsieur Le Maire déclare adjudicataire l’établissement bancaire CAISSE D’EPARGNE pour la réalisation d’un emprunt de 450 000 € sur le Budget Général.

Caractéristiques de l’emprunt :

· Montant : 450 000 euros

· Taux fixe : 0.48 %

· Durée totale : 20 ans

· Amortissement du capital : progressif (échéances constantes)

· Différé d’amortissement : 2 ans

· Périodicité : trimestrielle

· Déblocage des fonds sur 3 mois en 3 fois à dater de l’émission du contrat

· Frais de dossier : 0.10 % déduit du premier déblocage des fonds

2. Approbation du procès-verbal de la séance du conseil municipal du 14 décembre 2020

Il est demandé au Conseil Municipal d’approuver le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 14 décembre 2020.

Vote du Conseil :
Pour :      27       Contre :   0            Abstentions :     0

FINANCES

3. Tarification 2021 des services de l’eau et de l’assainissement

Il est proposé au conseil municipal de fixer les tarifs de la part communale du m3 d’eau et d’assainissement applicables au 1er février 2021 :

Prix du m3 d’Eau

Il est proposé de fixer le tarif de la part communale du m3 d’eau à 0.3547 € HT (soit + 0.03 € par rapport au tarif 2020).

Prix du m3 d’Assainissement

Il est proposé de fixer le tarif du m3 d’assainissement à 1.9859 € TTC (soit + 0.20 € par rapport au tarif 2020)

Les montants des autres paramètres connus à ce jour et qui s’intègrent dans le prix du m3 de l’eau et de l’assainissement (part VEOLIA, TVA, Taxes diverses…) sont fonction de la réglementation en vigueur pour certains ou de la variation de certains indices contractuels pour d’autres.

Pour information à ce jour (barème du 2ème semestre 2020 valeur au 27/07/20), les tarifs payés par les usagers seront les suivants :

Part Véolia Distributeur
0.4634 €

Part Communale

0.3547 €

Préservation des ressources Agence de l’Eau
0.0600 €

Redevance Pollution

0.2700 €

Tarif HT

1.1481 €

TVA à 5.5 %

0.0631 €

Modernisation des réseaux (exo tva)
0.1500 €

Soit Tarif TTC par m3 d’eau
1.3612 €

Tarif TTC par m3 d’assainissement
1.9859 €







           -----------------
Tarif TTC par m3 d’eau et d’assainissement


                   3.3471 €
Monsieur Christian BASSENNE précise que ces tarifs sont conformes au Plan Pluriannuel d’Investissement sur l’eau et l’assainissement de 2020 à 2024.

Monsieur le Maire ajoute que ce dossier peut paraître complexe. Ces chiffres correspondent en effet à un lissage sur plusieurs années compte tenu des importants investissements à venir. C’est un travail considérable pour anticiper et intégrer dans les tarifs tous les travaux qui sont programmés. Ce travail permet en sus d’avoir une visibilité pour préparer le transfert de compétence à la CCDB.
Vote du Conseil :
Pour :      27       Contre :   0            Abstentions :     0

4. Bons d’achat personnel Ville

Il est proposé au Conseil Municipal de se prononcer sur l’octroi de bons d’achat destinés à l’ensemble du personnel de la ville.

Suite à la crise sanitaire et afin d’aider tous les commerces locaux qui ont subi de fait une fermeture, Monsieur le maire propose d’octroyer à chaque agent des bons d’achat pour une valeur de 100 € qui devront être utilisés exclusivement dans ces commerces baumois.

Il est donc demandé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à fixer la liste des agents bénéficiaires de ces bons d’achat.

Les crédits seront prévus au BP 2021 à l’article 6745.

Monsieur le Maire précise que c’est un geste pour le personnel et les commerçants, avec un accent particulier sur les petits commerces qui ont été fermés pendant la crise.
Monsieur le Maire évoque le rendez-vous qu’il a eu ce jour avec Monsieur Stéphane TURILLON, restaurateur à Cusance en présence de Madame Laure THIEBAUT et Monsieur Jean-Claude MAURICE. Ce restaurateur ne demande pas d’aide financière à la collectivité. Ses revendications ont été transmises à Monsieur le Préfet et à Monsieur le Député.

Monsieur le Maire ajoute que Monsieur TURILLON, qui demande une mobilisation des Maires, interviendra auprès du Conseil Communautaire le mercredi 27 janvier.

En effet, Monsieur Turillon souhaite ouvrir son restaurant le 1er février et souhaite un soutien des élus locaux.

Monsieur Philippe RONDOT demande si tous les agents sont concernés par ces bons. La réponse est oui.

Madame Maud BEAUQUIER demande si les bons d’achats seront valables chez les restaurateurs.

Monsieur le Maire lui répond que oui, car il faut privilégier les petits commerces sur Baume les Dames.

Monsieur Philippe RONDOT demande à Monsieur le Maire s’il rencontre régulièrement l’Association Baume Bienvenue.

Monsieur le Maire lui répond que oui, et qu’il a régulièrement des échanges téléphonique avec Monsieur WITTRANT, le Président.

Monsieur le Maire explique la mise en place de l’opération TEEKERS : aide à la digitalisation et à la vente en ligne des produits des commerçants et artisans locaux.
Le coût de cette adhésion est très faible pour les commerçants puisque environ 80% de l’abonnement sera pris en charge par la Ville et 10% par l’association des Commerçants la première année. Ce qui laisse un coût d’environ 5€ par mois à la charge du commerçant. 
La Ville étant labellisée « Petite Ville de Demain » va pouvoir bénéficier de l’aide de la Banque des Territoires dans ce projet.

De plus, il souligne l’aide avec la CCDB, qui a voté récemment des 1ères aides aux commerçants (avec l’aide de la Région Bourgogne Franche-Comté). 
Vote du Conseil :
Pour :      27       Contre :   0            Abstentions :     0

5. Renouvellement convention SPA

Comme chaque année, il est proposé au Conseil municipal d’autoriser la souscription, pour une durée d’une année, d’une convention de fourrière avec la SPA de Besançon afin de répondre aux impératifs de la loi en matière d’animaux errants, précisés par les articles 213 à 213-6 du Code rural et de la pêche maritime.

La SPA s’engage à mettre en œuvre, sur demande de la commune, les moyens dont elle dispose pour accueillir les chiens en état de divagation sur le territoire communal (préalablement capturés et transportés par les services municipaux), à les héberger, à en rechercher les propriétaires et à en assurer la surveillance sanitaire et au besoin à en faire pratiquer l’euthanasie, conformément à la législation en vigueur. Jusqu’alors, le coût facturé à la commune était de 0,35 € par habitant et par an.

En 2020, du fait de l’augmentation de plus de 43% d’animaux pris en charge (tous motifs confondus : abandons ou fourrière) et tout territoire confondu, le Conseil d’Administration de la SPA de Besançon a voté une hausse des tarifs : ceux-ci passent de 0,35 € à 0,50 € par habitant. La commune s’engage donc à verser une somme de 0,50 € par habitant pour l’année à venir. Le nombre d'habitants pris en compte est 5 149 habitants.

Le cout pour l’année 2021 s’élève à 2 574,50 € (5149 * 0.50 €).

Il est donc proposé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire :

- à signer une nouvelle convention pour une année 

- à signer tout document s’y rapportant.

Monsieur le Maire attire l’attention des Conseillers sur l’augmentation de cette cotisation, et ajoute que la Ville possède tout de même un chenil interne d’attente aux ateliers municipaux pour accueillir un animal en urgence.

Toutefois,  une fourrière intercommunale serait un projet à envisager au vu du coût élevé de cette cotisation et des besoins de toutes les communes de la CCDB.
Vote du Conseil :
Pour :      27       Contre :   0            Abstentions :     0

6. Investissements anticipés 2021

L’article L1612-1 du code général des collectivités précise que dans le cas où le budget d’une collectivité territoriale n’a pas été voté avant le 1er janvier de l’exercice auquel il s’applique, l’exécutif de la collectivité est en droit, jusqu’à l’adoption de ce budget, et sur autorisation de l’organe délibérant, d’engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette.

Il sera donc proposé au Conseil Municipal d’autoriser les dépenses anticipées d’investissement suivantes :

BUDGET GENERAL
	N° opération ou chapitre
	Libellé opération
	Montant €

	Chap 26
	Souscription capital AKTYA
	51 000.00

	576
	Cimetière, Columbariums
	7 500.00

	626
	Aménagement circulation centre ancien (Rues Courvoisier/Juifs)
	5 000.00

	630
	Matériel Informatique et divers (dont borne d’accueil)
	5 000.00

	631
	Matériel STC et divers
	7 500.00

	632
	Equipements Sport Parcs et Jardins (AMO éclairage, divers)
	30 000.00

	636
	Local 10 Gde Rue
	260 000.00

	639
	Voirie (rue du Parc Liaisons douces)
	95 000.00

	640
	Etudes Stratégie Commerciale
	48 000.00

	641
	Liaisons Douces (Schéma + AMO Bouvreuils Tennis)
	35 000.00

	642
	Etudes Stationnement
	24 000.00

	643
	Places Abbaye, République (Etudes)
	15 000.00


BUDGET ASSAINISSEMENT
	Chapitre
	Libellé
	Montant €

	20
	Etudes
	15 000.00

	21
	Immobilisations corporelles (Matériel spécifique + divers)
	20 000.00


BUDGET EAU
	Chapitre
	Libellé
	Montant €

	20
	Etudes (sectorisation)
	5 000.00

	21
	Réseau d’eau (suppressions branchements plomb + divers)
	34 000.00


BUDGET FORET 
	Chapitre
	Libellé
	Montant € HT

	21
	Travaux sylvicoles 2021
	27 000.00


BUDGET COMPLEXE TOURISTIQUE 
	Chapitre
	Libellé
	Montant € HT

	21
	Immobilisations corporelles
	1 250.00


Monsieur le Maire précise que ce ne sont pas les montants totaux des opérations. Le budget anticipé permet d’ouvrir des crédits pour débuter des opérations avant le vote du budget.
Vote du Conseil :
Pour :      27       Contre :   0            Abstentions :     0

7. Subvention à l’Association Française des Sclérosés En Plaques (AFSEP)

La Ville de Baume les Dames a été sollicitée par l’AFSEP pour une demande de subvention.

L’AFSEP lutte depuis presque 60 ans contre la Sclérose en Plaques. 

Les missions de l’AFSEP sont les suivantes : Accompagner les personnes atteintes et leurs proches, Informer et former sur la Sclérose en Plaques, Représenter et défendre auprès des instances, Favoriser la recherche…

Afin d’aider cette association dans sa démarche d’aide envers les malades, il est proposé au Conseil Municipal de voter une subvention de 100€ pour l’AFSEP.

Vote du Conseil :
Pour :      27       Contre :   0            Abstentions :     0

8. DETR – équipement informatique

La Ville de Baume les Dames souhaite mettre à jour une partie de son parc informatique et étoffer l’offre faites aux usagers de France Service, notamment concernant les possibilités de téléprocédures en ligne. Afin de financer ces achats, une subvention sera sollicitée auprès de la Préfecture dans le cadre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR), catégorie 5-Equipements informations définie par la commission du 23 novembre 2020.
Plan de financement prévisionnel de l’opération : 
	DEPENSES (HT)
	RECETTES PREVISIONNELLES (HT)

	PC Portable (2)
	1 800 €
	DETR (30% de l’assiette)
	2 901 €

	Serveur
	5 200 €
	Auto-financement
	7 469 €

	Tablette pour télé-procédures
	470 €
	
	

	Scanner
	400 €
	
	

	Borne numérique
	2 500 €
	
	

	TOTAL DEPENSES
	10 370 €
	TOTAL RECETTES
	10 370 €

	Assiette subventionnable
	9 670 €
	
	


Il est donc proposé au Conseil Municipal : 

- d’adopter l’opération et le plan de financement 

- de s’engager à réaliser les achats correspondants 

- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document à intervenir dans le cadre de ce dossier.

Monsieur le Maire précise que la borne numérique correspond à une borne tactile qui sera déposée à l’accueil afin de permettre aux administrés de pouvoir consulter les délibérations, les arrêtes, les autorisations de PC comme cela est imposé par la loi.
Vote du Conseil :
Pour :      27       Contre :   0            Abstentions :     0

9. Entrée de la Ville de Baume les Dames au capital de la SEM patrimoniale AKTYA

La société AKTYA est une SEM patrimoniale intervenant jusqu’alors sur le territoire du Grand Besançon. Elle porte des projets immobiliers essentiellement dans le secteur tertiaire, industriel ou commercial et travaille pour des acteurs publics ou privés. 

C’est un outil du développement et du maintien de l’activité économique du territoire par le portage de nombreux projets. 

Ainsi AKTYA intervient à l’initiative des collectivités locales sur des projets pour lesquels l’initiative privée n’est pas suffisante.

Les domaines d’activités sont :

- la construction ou l’acquisition d’immeubles à usage de bureaux ou de locaux industriels ou commerciaux, notamment dans le domaine de l’économie locale ;

- la location de ces immeubles (désormais une demande très importante des entreprises ayant des projets d’implantation ou de développement) ; 

- la gestion, l’entretien et la mise en valeur des immeubles construits ou acquis.

Suite à la fusion avec la SEM patrimoniale Expansion 39 le 21/12/2020, le périmètre d’intervention d’AKTYA s’est étendu et porte dorénavant sur les 2 départements du Doubs et du Jura.

L’actionnariat est composé par :

· Des actionnaires publics : Grand Besançon Métropole, Ville de Besançon, Région BFC, CA du Grand Dole, CA de Lons le Saunier (ECLA), CC du Val de Morteau.

· Des actionnaires privés : Caisse des dépôts et consignations, Crédit agricole de Franche-Comté, Caisse d’Epargne BFC, CCI et CMA.

Outre cette fusion avec la SEM du Jura, les nouvelles orientations stratégiques définies par la gouvernance d’AKTYA conduisent à une augmentation de capital de 8,6 millions d’euros, visant à permettre la diversification des activités ainsi que l’extension du périmètre géographique.

L’ensemble des actionnaires d’AKTYA contribue financièrement à cette augmentation, par la souscription d’actions.

Concernant les nouveaux membres : la Communauté d’Agglomération du Grand Dole souscrit à hauteur de 450 K€, la Communauté d’Agglomération de Lons le Saunier (ECLA) souscrit à hauteur de 350 K€ et la Communauté de Communes du Val de Morteau souscrit à hauteur de 250 K€.

Dans un second temps AKTYA a fait une proposition à la Communauté de Communes du Doubs Baumois (CCDB) ainsi qu’à la commune de Baume les Dames : souscription à hauteur de 100 K€ chacune. L’entrée au capital de la CCDB permettrait de faire bénéficier des services d’AKTYA à l’ensemble de ses communes membres. Toutefois la participation de cette dernière au capital permet de partager le coût de la souscription (qui serait sinon de 200 K€ pour la CCDB).

Concrètement, l’entrée de la CCDB au capital d’AKTYA lui permettrait (ainsi qu’à ses communes membres, en fonction des compétences concernées) de confier le portage d’opérations immobilières à AKTYA, opérations dont la CCDB ne pourrait assumer seule le financement.

Il s’agit en particulier de répondre aux enjeux en matière d’immobilier d’entreprise, la SEM étant en capacité d’acquérir ou de construire des bâtiments, qui pourraient ensuite être proposés en location ; c’est une demande croissante des entreprises. Ainsi AKTYA constituerait à ce titre un formidable atout à proposer aux entreprises. 

C’est pour cette raison que la CCDB et la commune de Baume les Dames avaient réfléchi il y a quelques années à la création d’une SEM propre au territoire Doubs Baumois ; toutefois ce projet nécessitait un apport trop élevé en fonds propres pour les deux collectivités.

Alors que la SEM AKTYA a une assise financière forte, ainsi qu’un groupe de structures associées (SEDIA notamment) disposant d’une ingénierie importante. 

Le fait d’acquérir des actions à hauteur de 100 K€ déclenche un actionnariat du même montant de la Région, soit 200 K€ de fonds propres publics, permettant de financer 1 725 K€ d’investissements.

Le calcul étant le même pour la commune de Baume les Dames, le territoire Doubs Baumois pourrait bénéficier donc d’une capacité potentielle d’investissement totale de 3 450 K€ sur son territoire.
Au niveau de la gouvernance, la CCDB aura un représentant qui siégera à l’Assemblée générale et à l’Assemblée spéciale des collectivités du Doubs, cette dernière étant constituée des représentants de la CCDB, de la commune de Baume les Dames et de la Communauté de Communes du Val de Morteau.

Les membres de cette Assemblée spéciale seront amenés à désigner un représentant pour les 3 entités, qui siègera au Conseil d’administration (CA).

Le CA est composé de 17 postes d’actionnaires : 5 pour GBM, 2 pour la Ville de Besançon, 2 pour la Région BFC, 1 pour l’Assemblée spéciale des collectivités du Jura, 1 pour l’Assemblée spéciale des collectivités du Doubs, et 6 postes pour l’actionnariat privé.

Ainsi les collectivités actionnaires sont relativement bien représentées. Par ailleurs tous les représentants des Assemblées spéciales du Jura et du Doubs peuvent assister au CA.

Si la Ville de Baume les Dames souhaite participer au capital d’AKTYA, les appels de fonds s’échelonneront de la manière suivante :

- paiement de la somme de 50 093,20 € à la souscription, avant le 28/02/2021 ; 

- paiement de la somme de 16 560,87 €, en fin d’année 2021 ; 

- paiement de la somme de 33 327,03 en fin d’année 2022.

Correspondant à l’achat de 4 106 actions.

Les crédits seront ouverts au budget 2021, en section d’investissement (compte 261) comme suit :

	Budget
	Chapitre
	Article
	Objet
	Montant

	BP 2021-

Section Investiss.
	26

Participations
	261
	Achat actions AKTYA
	66 654,07 €


Il est donc proposé au Conseil Municipal : 

· D’autoriser le Maire, ou son représentant, à acquérir 4 106 actions nouvelles de la société AKTYA, à procéder au premier versement de 50 093,20 € à la société AKTYA, et à signer tous les documents nécessaires à cette acquisition ; 

· De désigner le représentant de la Ville de Baume les Dames à l’Assemblée générale et à l’Assemblée spéciale de la société AKTYA, à savoir Christian BASSENNE.
Monsieur Thomas VIGREUX intervient sur l’intérêt de cette acquisition d’actions et de rentrer dans le capital d’AKTYA : cela va permettre à la Ville de participer aux politiques de développement.
Monsieur le Maire précise qu’en mobilisant 100 000€ de capital de la Ville et 100 000€ de la CCDB cette société pourra investir jusqu’à 3,4 millions d’investissement sur notre territoire. 
Madame Sylviane MARBOEUF demande si la Ville a des programmes en attente à confier à la SEM. Monsieur le Maire lui répond que les projets envisagés préalablement pour la création d’une SEM étaient le projet SOGEA, le portage LEGRAND, le projet Brasserie et la Zone Necchie. 

Madame Sylviane MARBOEUF propose également les bâtiments EFI.
Monsieur le Maire lui répond que c’est possible, mais la Ville n’aura pas la maîtrise d’ouvrage.

Monsieur Thomas VIGREUX demande si la Ville va toucher des dividendes ?

Monsieur le Maire lui répond pas nécessairement, ce n’est pas la politique récente, car les excédents de la société sont généralement réinvestis pour d’autres projets.
Monsieur Jean-Marc VUILLEMIN demande quelle sera la répartition des interventions des autres acteurs locaux : Région, Département …
Monsieur le Maire ajoute que la Région BFC a pesé pour qu’il y ait un élargissement du territoire d’implantation.

Madame Sylviane MARBOEUF demande si un projet communautaire existe pour convaincre l’ensemble des Elus Communautaires de l’intérêt d’adhérer à AKTYA.

Monsieur Jean-Claude MAURICE justifie sur l’évolution de la demande des entreprises qui confient de plus en plussouvent le portage immobilier à un tiers (bailleur, société de portage…). Ainsi, ils peuvent se consacrer à leur activité et pas à la gestion des bâtiments. Il précise que la CCDB exerce la compétence économique et que toutes les communes de la CCDB peuvent être intéressées par un tel outil.

Monsieur Frédéric SERGENT demande si les actions de la Ville s’additionnent à celles de la CCDB et pourquoi la Ville n’investit pas plus dans le montant des actions pour avoir plus de représentation.
Monsieur le Maire lui répond qu’on aurait pu demander plus d’actions, mais ça demandait plus financièrement et la Ville de Baume les Dames ne le pouvait raisonnablement pas en ce moment.

Monsieur le Maire propose de désigner Monsieur Christian BASSENNE comme représentant de la Ville.
Vote du Conseil :
Pour :       27      Contre :   0            Abstentions :     0

MARCHES PUBLICS

10. Marché de travaux d’aménagement d’un local existant 10 Grande Rue
Une consultation concernant les travaux d’aménagement d’un local existant au 10 Grande Rue a été réalisée selon une procédure adaptée.

La publicité a été faite sur la plateforme de dématérialisation achatpublic.com et sur le site de la Ville.

Les travaux sont répartis en 7 lots :

1 - MACONNERIE 

2 - MENUISERIES EXTERIEURES ET INTERIEURES 

3 - ISOLATION – PEINTURE – PLAFONDS SUSPENDUS

4 - SOLS SOUPLES – CARRELAGE - FAIENCES

5 - PLATEFORME ELEVATRICE

6 - ELECTRICITE - VMC

7 - CHAUFFAGE - PLOMBERIE – SANITAIRE

La date de retour des offres est fixée au 15 janvier 2021 à 12 heures. L'analyse des offres est réalisée par le cabinet COBEC maitre d’œuvre de l’opération.

15 offres ont été réceptionnées.

Les critères de sélection des offres sont :

- prix 60%

- valeur technique 40%

Après analyse des offres, il est proposé de retenir les entreprises suivantes :

	Lot
	Entreprise
	Montant HT

	MACONNERIE
	PETREMENT MODICA  25110
	23 514.70

	MENUISERIES EXTERIEURES ET INTERIEURES
	VD MENUISERIE  25110
	44 890.33

	ISOLATION – PEINTURE – PLAFONDS SUSPENDUS
	CIGLIA  25110
	47 082.10

	SOLS SOUPLES – CARRELAGE – FAIENCES
	SOL PRO   25420
	8 687.93

	PLATEFORME ELEVATRICE
	AEF   68270
	10 543

	ELECTRICITE - VMC
	ITESYA  25110
	25 500

	CHAUFFAGE - PLOMBERIE – SANITAIRE
	CHENE  25220
	18 900

	TOTAL HT
	179 118.06


Il est proposé au Conseil Municipal de suivre l'avis de la commission MAPA du 18 janvier 2021 et d’autoriser Monsieur le Maire à signer toutes les pièces à intervenir dans ce dossier.

Monsieur Jean-Marc VUILLEMIN s’interroge sur le montant du budget du lot électricité.
Monsieur Julien BOILLOT précise que tout sera refait, ce qui explique les 25.500 €. 
Monsieur le Maire rappelle que cette création de structure va générer 9 salariés minimum, et affirmer le rôle de bourg-centre de la ville, avec une présence de la Trésorerie jusqu’en 2026 minimum.
Madame Sylviane MARBOEUF ajoute que c’est également une opération intéressante sur le plan de réhabilitation du patrimoine et de réaménagement du « Centre Ancien ».

Monsieur Jean-Claude MAURICE indique aux élus que la surface de la future Trésorerie s’élèvera à 180 m2.
Vote du Conseil :
Pour :      27       Contre :   0            Abstentions :     0

11. Adhésion au groupement de commandes pour l’achat d’énergies sur le périmètre de la région Bourgogne Franche Comté en tant que membre

Territoire d’Energie Doubs – SYDED s’est organisé avec les autres syndicats d’énergie de Bourgogne Franche Comté pour former un groupement d’achats et proposer des achats groupés de gaz naturel.

Le coordonnateur du groupement est le Syndicat Intercommunal d’Energies, d’Equipement et d’Environnement de la Nièvre. Il est chargé à ce titre de procéder, dans le respect des règles prévues par le code de la commande publique, à l’organisation de l’ensemble des opérations de sélection d’un ou de plusieurs cocontractants en vue de la satisfaction des besoins des membres dans les domaines visés à l’article 2 de l’acte constitutif. Le coordonnateur est également chargé de signer et de notifier les marchés ou accords-cadres qu’il passe, chaque membre du groupement, pour ce qui le concerne, s’assurant de la bonne exécution des marchés. En matière d’accord-cadre, le coordonnateur est chargé de conclure les marchés passés sur le fondement de l’accord-cadre, chaque membre du groupement, pour ce qui le concerne, s’assurant de sa bonne exécution. En outre, le coordonnateur est chargé de conclure les avenants aux accords-cadres et marchés passés dans le cadre du groupement.

La CAO de groupement sera celle du Syndicat Intercommunal d’Energies, d’Equipement et d’Environnement de la Nièvre, coordonnateur du groupement.
Les points de consommations et d’estimations (PCE) de gaz naturel de la commune de Baume le Dames à intégrer au groupement de commandes du Syndicat Intercommunal d’Energie, d’Equipement et d’Environnement de la Nièvre pour l’achat d’énergies sur le périmètre de la région Bourgogne Franche Comté sont :

	PCE
	SITE
	ADRESSE

	GI135669
	GYMNASE EUROPE
	PLACE DE L’EUROPE

	06468162066789
	PETIT GYMNASE LAROCHE
	RUE DE LA PRAIRIE

	06466859606598
	STADE RAGUIN
	RUE DE LA PRAIRIE

	06483936314616
	HOTEL DE VILLE
	3 PLACE DE LA REPUBLIQUE

	06436034665807
	MEDIATHEQUE
	RUE FAIVRE D ESNANS

	06455716277318
	HOTEL DE VILLE ADS 1ER ETAGE
	5 PLACE DU GENERAL DE GAULLE

	06480173596961
	ABBAYES ET ANNEXES
	PLACE ABBAYE

	06464688803348
	ESPACE FORME
	29 RUE DU TENNIS

	06499855264831
	CROIX ROUGE
	1 RUE YVETTE DURIN (Ex 1 AV GAL LECLERC)

	06416787190190
	HOTEL DES SERVICES
	5 RUE BARBIER

	06499565829221
	BREUIL 1ER ETAGE DROITE URGENCE
	1 RUE YVETTE DURIN (Ex 1 AV GAL LECLERC)

	06499276393615
	BREUIL 1ER ETAGE GAUCHE
	1 RUE YVETTE DURIN (Ex 1 AV GAL LECLERC)


Il appartient donc à chaque membre du groupement d’examiner, d’adopter et d’autoriser son exécutif à signer cette convention constitutive du groupement de commandes. 

Par conséquent, il est proposé aux membres du Conseil Municipal de se prononcer sur les engagements de la ville de Baume les Dames contenus dans ce document et d’autoriser Monsieur le Maire à signer cette convention.

L‘acte constitutif a une durée illimitée.

Vu le Code de la commande publique et notamment ses article L 2113-6 et L 2123-7,

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu le Code de l’Energie et notamment ses articles L. 331-1, L.441-1 et L.441.5,

Vu l’acte constitutif du groupement de commandes pour l’achat d’énergies et des services associés sur le périmètre de la Région Bourgogne Franche-Comté coordonné par le Syndicat Intercommunal d’Energie, d’Equipement et d’Environnement de la Nièvre ci-jointe en annexe,

Considérant l’intérêt de rejoindre ce Groupement de commandes, en termes de simplification administrative et d’économie financière ;

Il est proposé au Conseil Municipal :

· D’accepter les termes de l’acte constitutif du groupement de commandes pour l’achat d’énergies et des services associés, annexé à la présente délibération,

· D’autoriser l’adhésion de la ville en tant que membre au groupement de commandes ayant pour objet l’achat groupé d’énergies et des services associés,

· D’autoriser Monsieur Le maire à signer l’acte constitutif du groupement,

· D’autoriser le représentant du coordonnateur à signer les marchés, accords-cadres et marchés subséquents issus du groupement de commandes pour le compte de la ville de Baume les Dames et ce sans distinction de procédures ou de montants lorsque les dépenses sont inscrites au budget,

· De prévoir dans son budget de s’acquitter de la participation financière prévue par l’acte constitutif,

· De donner mandat au Syndicat Intercommunal d’Energie, d’Equipement et d’Environnement de la Nièvre pour collecter les données relatives aux sites annexés à la présente délibération auprès du gestionnaire de réseau.

Monsieur Philippe RONDOT demande si on a un ordre d’idées sur le montant qui sera gagnéen passant par ce type de contrat.
Monsieur Julien BOILLOT lui répond que non : un comparatif sera fait à la première consultation.

Monsieur Jean-Claude ALAMPI est étonné de l’absence de l’abri de nuit et de l’épicerie sociale dans la liste.
Monsieur Christian BASSENNE lui répond que ces structures sont sur le budget du CCAS.

Monsieur Frédéric SERGENT demande si le fournisseur propose de l’énergie renouvelable ?
Monsieur Philippe RONDOT répond qu’un volume minimum doit provenir des énergies renouvelables.
Monsieur Jean-Claude MAURICE intervient sur l’énergie solaire : une rencontre avec la Fruitière Energie à Quingey est prévue, il faudra y inclure le PETR et Monsieur Jean-Marc VUILLEMIN.
Vote du Conseil :
Pour :      27       Contre :   0            Abstentions :     0

AMENAGEMENT / URBANISME / CADRE DE VIE
12. Contentieux Urbanisme Affaires Petit – Audience du 1er septembre 2021

Suite à l’avis d’audience en date du 15 novembre 2019 par lequel la ville a été invitée à se présenter le 13 décembre 2019 à 8h30 (audience renvoyée au 1er septembre 2021 à 15h30) devant le Tribunal Correctionnel de Besançon (chambre correctionnelle) pour y être entendue en qualité de victime dans le cadre de la procédure concernant Monsieur Jean-Pierre PETIT, prévenu entre autres : « D’avoir à Baume les Dames, en tout cas sur le territoire national et depuis temps n’emportant pas prescription, entre le 22 juillet 2016 et le 19 mai 2017, trompé la Mairie de Baume les Dames en abusant de la qualité de deux représentants des ministères de l’Intérieur et de l’Environnement et d’un représentant de la SAS CERTINERGY et de l’avoir ainsi déterminé à consentir un acte opérant décharge à son préjudice, en l’espèce autoriser des travaux sur le bien 4 rue de Grammont à Baume les Dames, ladite tentative manifestée par un commencement d’exécution, en l’espèce l’envoi de deux courriers adressés à la Mairie de Baume les Dames au nom des ministères précités et d’un mail adressé à cette même commune en usant de l’adresse internet « richard.crete.quelleenergie@gmail.com », n’ayant manqué son effet que par des circonstances indépendantes de la volonté de son auteur, en l’espèce des vérifications initiées par les représentants de la Mairie de Baume les Dames auprès des ministères concernés et de Richard CRETE, responsable au sein de la société CERTINERGY, faits prévus par l’article 313-1 du Code Pénal et réprimés par les articles 313-1 alinéa 2, 313-7, 313-8 du Code Pénal et vu les article 121-4 2° et 121-5 du Code Pénal. »

Le Maire rappelle les circonstances de cette citation et la nécessité pour la commune de se constituer partie civile devant le tribunal correctionnel ce pour la sauvegarde des intérêts de la commune.

Il est ainsi proposé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire, par délégation du Conseil Municipal prise en application de l’article L.2122-22 16° du Code Général des Collectivités Territoriales : 

· A représenter la commune en justice devant le Tribunal Judiciaire de BESANÇON siégeant en matière correctionnelle contre Monsieur Jean-Pierre PETIT tant demande qu’en défense ;

· A se constituer partie civile devant le Tribunal Judiciaire de BESANÇON siégeant en matière correctionnelle contre Monsieur Jean-Pierre PETIT ;

· A agir par voie d’action civile près le Tribunal Judiciaire de BESANÇON le cas échéant contre Monsieur Jean-Pierre PETIT.

Madame Sylviane MARBOEUF tient à souligner que Monsieur PETIT a entrepris une série de travaux sur son immeuble au détriment de ses voisins et au détriment de l’espace public.

Il y a 3 actions en justice contre cette personne, devant le Tribunal Administratif, devant le Tribunal correctionnel et des actions au niveau du civil.
Vote du Conseil :
Pour :      27       Contre :   0            Abstentions :     0
13. Révision du plan de financement et des partenaires cofinanceurs : étude de stratégie commerciale

Dans le cadre de l’axe « favoriser un développement commercial durable » de l’Opération de Revitalisation de Territoires, la Commune se positionne comme facilitateur pour redonner de l’attractivité commerciale au centre-ville. Afin de comprendre les raisons de la dévitalisation en centre et connaitre les potentiels de développement de ce quartier, une étude de stratégie commerciale pourrait être réalisée par un prestataire. Cette étude pourrait se décomposer en plusieurs étapes :  

Etape 1 : un état des lieux réalisé via des entretiens avec les commerçants et une enquête consommateur sur Baume les Dames afin d’analyser :  

· L’offre commerciale en centre-ville

· La demande en centre-ville

· L’aire d’influence du centre-ville

Etape 2 : cette analyse permettra au prestataire de mettre en évidence :

· les atouts et inconvénients du tissu commercial du centre-ville

· le potentiel commercial par type d’activité ainsi que les limites de l’extension de l’appareil commercial.

Etape 3 : A partir des données des phases 1 et 2, le prestataire devra réaliser toutes les étapes nécessaires d’une étude de marché afin que la Commune puisse décider de la viabilité d’implanter une offre de restauration haute gamme dans le centre-ville de Baume les Dames.

Pour la Ville, cette étude sera un outil d’aide à la décision ayant pour objectif de développer le commerce de manière équilibrée entre les quartiers au sein de la Commune. 

Cet outil aura vocation à servir les objectifs de plusieurs cibles : 

· les commerçants et artisans du centre-ville afin de leur fournir des pistes concrètes pour renforcer, pérenniser et développer leur activité (par exemple faire monter en gamme leur offre de produits, diversifier leur activité, changer de locaux pour inadaptation à leur activité etc.)

· les porteurs de projets qui souhaitent implanter leur activité dans le centre de Baume les Dames afin de les aiguiller dans leur choix d’implantation et d’activité lorsqu’ils sollicitent la Ville

· la Ville dans le cadre d’un projet de lancement d’une boutique à l’essai. Il est impératif que la collectivité puisse se reposer sur des données concrètes pour estimer la viabilité d’un projet en amont

· la Ville dans le cadre du portage d’un projet de restauration haute gamme en centre-ville

· la Ville dans le cadre de la révision de son PLU pour fournir des données au prestataire lors de la conception des Orientations d’Aménagement et de Programmation pouvant potentiellement comporter des modalités sur le commerce.

Calendrier : 

Il parait essentiel de lancer cette étude au bon moment, à savoir lorsque la situation de crise se sera stabilisée afin d’avoir un état des lieux en phase avec la réalité post-confinement.

Le calendrier est donc proposé à titre indicatif : 

	Préparation du cahier des charges
	Mai 2020

	Passage en CM
	Juin 2020

	Consultation
	Avril 2021

	Lancement étude
	Mai 2021

	Rendu étude 
	Fin 2021


Plan de financement : 

	Dépenses
	HT
	Recettes
	Montant HT prévisionnel

	Étude
	40 000 €
	Région (AMI centre-bourg) 40%
	16 000 €

	
	
	Commune 
	24 000 €

	Total général
	40 000 € 
	
	40 000 €


Il est proposé de modifier le plan de financement en ajoutant la banque des territoires comme partenaire co financeur :

	Dépenses
	HT
	Recettes
	Montant HT prévisionnel

	Étude
	40 000 €
	Région (AMI centre-bourg) 40%
	16 000 €

	
	
	Banque des Territoires
	16 000 €

	
	
	Commune 
	8 000 €

	Total général
	40 000 € 
	
	40 000 €


Il est donc proposé au Conseil Municipal :

- d’approuver la modification du plan de financement

- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant légal à engager toutes démarches permettant la mise en place de co-financement.

Vote du Conseil :
Pour :      27       Contre :   0            Abstentions :     0

14. Révision du plan de financement et des partenaires cofinanceurs : étude de faisabilité création d’ouvrages de stationnement

L’étude « circulation, signalétique et stationnement » réalisée en 2017-2018 par le cabinet Via Commea pour la Commune de Baume les Dames a démontré que le centre historique de Baume les Dames est sujet à des problématiques de stationnements.

L’offre en stationnement en centre-ville n’est que partiellement adaptée au besoin : le taux d’occupation de certaines rues ou places est supérieur à 100% et les voitures ventouses occupent 17% des places. Les places en zones bleues mises en œuvre ne répondent que partiellement au problème. Il semble nécessaire de focaliser le besoin en stationnement sur plusieurs points : 

· une offre en stationnement longue durée, dédiée aux résidents du centre avec des box privés,

· une offre spécifique pour accéder aux commerces : stationnement minute, courte durée et positionnée stratégiquement,

· une offre de stationnement à proximité de la gare.

Par ailleurs, pour proposer un cadre de vie agréable, favorisant les déambulations piétonnes, certaines places publiques ou parties de rues doivent être partiellement dégagées du stationnement. La création de nouvelles offres en stationnement dans des zones stratégiques du centre-ville permettrait de répondre aux besoins identifiés. 

Deux sites sont retenus par la Commune, faisant l’objet de l’étude de faisabilité : 

· Le parking plein air et l’ancien Hôtel de la gare (attention l’échéance du portage par l’EPF arrive à échéance début 2021).

· La partie nord de l’ilot situé entre la rue Savoyarde et la rue Derrière les Murs. Les bâtiments appartiennent à la Commune.

L’objectif de l’étude est de vérifier la faisabilité architecturale, urbaine et financière du projet sur les sites retenus. Des scénarios chiffrés seront proposés afin que la collectivité puisse en retenir un qui sera la base de la programmation du ou des futurs ouvrages de stationnement. Ultérieurement, une mission de maitrise d’œuvre pourra être lancée afin d’assurer la conception et le suivi des travaux du futur ouvrage.

L’étude sera constituée :

· d’une tranche ferme qui vise à analyser les 2 sites et définir le besoin en stationnement pour élaborer plusieurs scénarios chiffrés de construction, réhabilitation ou d’aménagement des sites. 

· d’une tranche optionnelle qui, lorsque la collectivité aura amendé et validé un scénario, permettra de formaliser le programme du ou des futurs ouvrages ou aménagements de stationnement avec un chiffrage plus précis de travaux et d’études.

Planning : 

	Consultation étude de faisabilité (5 semaines)
	février 2021

	Lancement étude
	Mars 2021

	Durée étude : tranche ferme (7 semaines)
	Mars-avril 2021

	Validation d’un scénario (4 semaines)
	Mai 2021

	Durée étude : tranche optionnelle (4 semaines)
	Juin 2021


Plan de financement : 

	Dépenses
	HT
	Recettes
	Montant HT prévisionnel

	Etude de faisabilité
	20 000.00 €
	AMI Bourg-centre (40%)
	8 000.00 €

	
	
	Commune
	12 000.00 €

	TOTAL
	20 000.00 €
	
	20 000.00 €


Il est proposé de modifier le plan de financement en ajoutant la Banque des territoires comme partenaire financeur : 

	Dépenses
	HT
	Recettes
	Montant HT prévisionnel

	Étude de faisabilité
	20 000 €
	Région (AMI centre-bourg) 40%
	8 000 €

	
	
	Banque des Territoires
	8 000 €

	
	
	Commune 
	4 000 €

	Total général
	20 000.00 € 
	
	20 000.00 €


Il est proposé au Conseil Municipal :

· d’approuver le nouveau plan de financement,

· d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à engager toutes démarches permettant la mise en place de co-financement.

Monsieur Philippe RONDOT intervient sur le stationnement, et demande quel sera l’avenir des voitures stationnées sur le parking situé vers les bâtiments Legrand. L’éventualité d’une fourrière est-elle évoquée?
Monsieur le Maire précise que la Ville a obtenu l’autorisation de la Gendarmerie pour évacuer les véhicules non identifiés. Et que la mise en place d’une DSP fourrière est à l’étude.
Vote du Conseil :
Pour :      27       Contre :   0            Abstentions :     0

15. Portage EPF - Acquisition du local 10 Rue de l’Industrie, parcelles cadastrées section AL n°188 et 323

Il est envisagé d’acquérir à l’amiable les parcelles cadastrées section AL n°188 et 323, situées 10 Rue de l’Industrie, dans le but de de mettre à disposition le local au profit de l’association sportive de tennis de table.
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L'Etablissement Public Foncier (EPF) Doubs Bourgogne Franche-Comté, institué par arrêté préfectoral du 18 janvier 2007, a été créé notamment pour assurer une mission de portage foncier, afin d'accompagner les projets des collectivités territoriales.

Les conditions générales d’intervention de l’EPF sont régies par les articles L. 324-1 à 324-10 du code de l’urbanisme, et précisées par son règlement intérieur. Une convention opérationnelle, qui fixe les conditions particulières de l'opération, doit être conclue entre la commune et l'EPF.

Le projet de la commune d’acquérir les parcelles cadastrées section AL n°188 et 323, situées 10 Rue de l’Industrie sera approuvé prochainement par décision du conseil d'administration de l'EPF pour figurer au rang des opérations de la tranche annuelle de son programme d'intervention.

A cet effet, il est donc proposé au conseil municipal de solliciter pour ce projet un portage par l’Etablissement Public Foncier Doubs BFC, qui sera ainsi chargé de procéder aux négociations, d'acquérir, de gérer transitoirement et de rétrocéder les biens correspondants à la commune de Baume les Dames.

Il est ainsi proposé au Conseil Municipal :

· de confier le portage du foncier de l'opération concernée à l’Etablissement Public Foncier Doubs BFC,
· d'autoriser Monsieur le Maire à signer la convention opérationnelle correspondante et tout document s'y rapportant.
Vote du Conseil :
Pour :      27       Contre :   0            Abstentions :     0

16. Prolongation de portage EPF de l’opération n°211 « Parcelle AH n°292 - Requalification de l'abbaye et de ses environs » 

La commune a souhaité maîtriser le foncier de l’opération intitulée « Parcelle AH n°292 - Requalification de l’Abbaye et de ses environs ». A cet effet, elle a sollicité un portage de l’EPF, suivant une convention opérationnelle en date du 17/07/2012 pour un coût total de 53 278 € (plus frais annexes). L’EPF porte ainsi l’opération « Parcelle AH n°292 – Requalification de l’abbaye et de ses environs » depuis le 14/02/2013, soit une durée de portage de 96 mois.

Il nous est proposé de prolonger ce portage pour une durée de 24 mois, sous réserve de l’accord du Conseil d’Administration de l’EPF.

Cette prolongation fera ainsi l’objet d’un avenant à la convention initiale, sans modification autre que celle relative à la durée de l’opération. 

Il est donc demandé au Conseil Municipal :

- d’autoriser la prolongation de la convention opérationnelle n°211 « Parcelle AH n°292 - Requalification de l’abbaye et de ses environs »,

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer l’avenant y référant.

Vote du Conseil :
Pour :      27       Contre :   0            Abstentions :     0

17. Prolongation de portage EPF de l’opération n°65 « Ilot Saint Vincent »

La commune a souhaité maîtriser le foncier de l’opération intitulée « Ilot Saint Vincent ». A cet effet, elle a sollicité un portage de l’EPF, suivant une convention opérationnelle en date du 15/04/2008 pour un coût total de 518 500,00 € (plus frais annexes).

L’EPF porte ainsi l’opération « Ilot Saint Vincent » depuis le 10/06/2008, soit une durée de portage de 144 mois.

Il nous est proposé de prolonger ce portage pour une durée de 24 mois, sous réserve de l’accord du Conseil d’Administration de l’EPF.

Cette prolongation fera ainsi l’objet d’un avenant à la convention initiale, sans modification autre que celle relative à la durée de l’opération.

Il est donc demandé au Conseil Municipal :

- d’autoriser la prolongation de la convention opérationnelle n°65 « Ilot Saint Vincent »,

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer l’avenant y référant.

Vote du Conseil :
Pour :      27       Contre :   0            Abstentions :     0

18. Prolongation de portage EPF de l’opération n°333 « Projet réhabilitation et entrée de ville » 

La commune a souhaité maîtriser le foncier de l’opération intitulée « Projet réhabilitation et entrée de ville ». A cet effet, elle a sollicité un portage de l’EPF, suivant une convention opérationnelle en date du 16/12/2016 pour un coût total de 188 000,00 € (plus frais annexes).

L’EPF porte ainsi l’opération « Projet réhabilitation et entrée de ville » depuis le 24/03/2017, soit une durée de portage de 48 mois. Il nous est proposé de prolonger ce portage pour une durée de 24 mois, sous réserve de l’accord du Conseil d’Administration de l’EPF.

Cette prolongation fera ainsi l’objet d’un avenant à la convention initiale, sans modification autre que celle relative à la durée de l’opération.

Il est donc demandé au Conseil Municipal :

- d’autoriser la prolongation de la convention opérationnelle n°333 « Projet réhabilitation et entrée de ville »,

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer l’avenant y référant.

Vote du Conseil :
Pour :      27       Contre :   0            Abstentions :     0
19. Prolongation de portage EPF de l’opération n°342 « Hôtel restaurant de la Gare »

La commune a souhaité maîtriser le foncier de l’opération intitulée « Hôtel restaurant de la Gare ». A cet effet, elle a sollicité un portage de l’EPF, suivant une convention opérationnelle en date du 22/09/2016 pour un coût total de 160 000,00 € (plus frais annexes).

L’EPF porte ainsi l’opération « Hôtel restaurant de la Gare » depuis le 26/01/2017, soit une durée de portage de 48 mois.

Il nous est proposé de prolonger ce portage pour une durée de 24 mois, sous réserve de l’accord du Conseil d’Administration de l’EPF.

Cette prolongation fera ainsi l’objet d’un avenant à la convention initiale, sans modification autre que celle relative à la durée de l’opération.

Il est donc demandé au Conseil Municipal :

- d’autoriser la prolongation de la convention opérationnelle n°342 « Hôtel restaurant de la Gare »,

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer l’avenant y référant.

Vote du Conseil :
Pour :      27       Contre :   0            Abstentions :     0

20. Aménagements de la ZA Necchie (DETR et FONDS FRICHE)

Le quartier Necchie est aujourd’hui fortement caractérisé par une zone d’activité économique implantée au cœur d’un tissu résidentiel d’habitations individuelles. Suite au départ de la société IME de la zone d’activité, la ville a souhaité vérifier l’opportunité de développer des activités complémentaires à celles restantes sur le site tout en ayant pour objectif de limiter les nuisances pour les habitations et faciliter l’accès à cette ZA enclavée.

Une étude analysant les opportunités d’évolution économique, architecturale et urbaine du site a été réalisée par le cabinet Tracer la Ville pour le compte de la collectivité. Cette étude a permis d’identifier que l’implantation d’un pôle entrepreneurial incluant une pépinière d’entreprise serait viable à la condition de résoudre des problématiques d’accessibilité, de nuisances, de stationnement et de flux de poids-lourds. Les objectifs principaux d’aménagements seraient les suivants : 

· améliorer le fonctionnement urbain et l’intégration des activités dans le tissu mixte ;

· planifier l’aménagement de nouveaux espaces publics pour résoudre certaines contraintes de circulations poids-lourds mais aussi piétons et cycles.

· améliorer l’insertion paysagère des activités économiques et travailler les lisières avec les quartiers d’habitations en intégrant un végétal adapté et de qualité.

Une étude préalable d’aménagement a déjà été réalisée dans le but de programmer l’évolution de l’espace public et de la voirie en améliorant notamment l’intégration du site par le traitement paysager des voiries, en sécurisant les circulations piétonnes, en clarifiant le stationnement et les accès aux parcelles privatives.

Les aménagements des espaces publics viseront à limiter l’imperméabilisation des sols et à lutter contre les ilots de chaleur avec la mise en place d’une végétalisation adaptée. En outre, des aménagements de voiries seront prévus pour faciliter les déplacements des poids-lourds tout en développant les mobilités douces qui desserviront autant la ZA que les zones d’habitations du quartier.
Planning : 

	Consultation étude de MOE
	Mars 2021

	Etudes de MOE
	Juin à novembre 2021

	Début des travaux
	Début 2022


Plan de financement : 

	Dépenses
	HT
	Recettes
	Montant HT prévisionnel

	Etude de maitrise d’œuvre (8%)
	48 000 €
	Plan de relance Régional (20%)
	159 600 €

	Travaux 
	600 000 €
	Etat (30%) DETR
	239 400 €

	Acquisition foncière
	150 000 €
	Fonds Friche ADEME (20%)
	159 600 €

	TOTAL
	798 000 €
	Fonds européens (10%)
	79 800 €

	
	
	Commune (20%)
	159 600 €

	
	
	
	798 000 €


Il est proposé au Conseil Municipal :

· d’approuver le plan de financement,

· d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à engager toutes démarches dans le cadre du dossier

Monsieur le Maire intervient sur le lancement car la Ville n’est toujours pas propriétaire, et attend la vente aux enchères (qui se déroulera probablement avant l’été). Le liquidateur a relancé de nombreuses fois l’étude notariale qui a pris près de 8 mois de retard sur l’opération.

Madame Sylviane MARBOEUF évoque une décision de principe.

Monsieur le Maire précise que si ce site est reconnu ICPE, la Ville va pouvoir se positionner pour obtenir une subvention du « Fonds Friche » national pour lequel l’ADEME aide à la dépollution.
Vote du Conseil :
Pour :      27       Contre :   0            Abstentions :     0
21. Travaux aménagements trottoirs pour sécurisation des circulations piétonnes et création de déplacements doux rue du Parc (DETR)

Le tronçon de la rue du Parc situé entre l’intersection avec la piste cyclable prolongeant la route de Fontenotte, la rue des Vignottes et la rue de Tarragon doit faire l’objet de travaux d’aménagements pour élargir les trottoirs, aménager des déplacements doux et créer une aire de stationnement bus sécurisé.

Planning : 

	Consultation entreprises
	Mars 2021

	Début des travaux
	Avril 2021


Plan de financement : 

	Dépenses
	HT
	Recettes
	Montant HT prévisionnel

	Travaux 
	90 000 €
	Etat (DETR ou DSIL) 30%
	27 000 €

	
	
	Commune 
	63 000 €

	TOTAL
	90 000 €
	
	90 000 €


Il est proposé au Conseil Municipal :

· D’approuver le plan de financement,

· D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à engager toutes démarches dans le cadre du dossier

Monsieur Julien BOILLOT précise que ces travaux vont se faire très rapidement avec l’aménagement de quelques espaces verts et d’une piste cyclable.
Monsieur le Maire conclue que ces travaux seront le premier investissement du schéma de liaisons douces.

Vote du Conseil :
Pour :      27       Contre :   0            Abstentions :     0
INFORMATIONS

La séance est levée à 22h05.

